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ART. 4 N° 1064
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VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

SOUS-AMENDEMENT
N° 1064

présenté par
 M. Courbon et M. Houlié

à l’amendement n° 889  du Gouvernement
----------

ARTICLE 4

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante :

 « Avant de prononcer cet arrêté, le représentant de l’État dans le département et, à Paris, le préfet 
de police, mettent en œuvre la procédure contradictoire prévue aux articles L. 121 1 et suivants du 
code des relations entre le public et l’administration et permettent à la personne mentionnée au 
deuxième alinéa d’accéder au dossier intégral. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Ce sous-amendement vise à rendre obligatoire la mise en œuvre d'une procédure contradictoire 
avant de prononcer l'IAS, et de permettre à la personne concernée d'avoir accès à l'intégralité du 
dossier la concernant.

Les interdictions administratives de stade contestées devant le juge administratif sont annulées dans 
75% des cas. Une grande partie des motifs d'annulation retenus dans les jugements tiennent au 
défaut de matérialité des faits, ce qui correspond souvent à une erreur dans l'identification du 
supporter auteur du comportement reproché. Dans le même temps, la plupart des préfectures (qui ne 
sont pas tenues de le faire) refusent de fournir au supporter, durant la procédure contradictoire, les 
éléments qui sont réputés justifier l'interdiction administrative de stade.


